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Dakar, le 2 juillet 1979

REPUBLIQUE DU SENEGAL
HINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

/r::- X P 0 S E DES MOT IFS

du projet de Loi autorisant le Président de la
République à ratifier l'Acte nO S8/78/CE d
portant modification du Chapitre IV du Titre
IV du Traité instituant la Communauté économique
de l'Afrique de l'Ouest signé à Bamako le 27
octobre 1978.

-=-=-=-=-:-=-=-=-=-= .."'"

La modification du Chapitre IV du Titre IV du Traité porte essentiel-
lement sur la création d'un Fonds de Solidarité et d'Intervention pour le Déve-
loppement de la Communauté (FOSIDEC),

La création de ce Fonds à côté du Fonds communautaire de Développe-
ment vise à assurer un développement harmonieux des Etats au sein de la
Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest.

L'objet, le fonctionnement et la composition du Fonds sont précisés
au Protocole "Mil annexé au Traité et qui en fait pntie intégrante.

Le présent Acte entrera en viguenr9 définitivement le premier jour
de l'année civile suivant celle au cours de laquelle il aura été ratifié par
cinq Etats membres.

Telle est l'économi~ du texte que j'ai l'honneur de soumettre à

votre approbation.-/
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RAPPORT

f ait

2U no:n de la Comcn s sten des Affuirc s ét r'angè rc s ,

sur

le P rojc::t dc' loi nO 07/80 cutorf sc nt 1c P r~sident de la République
Ù ratifier l'l1.cte nO SC/70/CE p ort ant modif'tccrton du Choptrrc IV
du Titrc IV du' Traité instituant 12 Communouté Econor.ri quc de

l'l\friquc de l'Ouest, si3n6 à Bora olco, le Z7 Octobre 1978.

par Ivlons icur 10iou l'tl .l'J\lE ,

R i\PPORTEUR.



Mon.steur- le P'ré std cnt ,
Mes chers collègues,

La C ornra Ls sion des lûfaires étrangères, réUlÙCle
18 Avril 1980, a cxor.uné le projet de 1:) i nuto r'Is ant le P rc2sidel1.tde

la République à. ratifier l'acte nO S8/78/CE po rtnnt mod'ificatton du
C~apitre IV du T'It re IV du Traité instituant la. Coi.i r.nmauté EC'Jn:J-
::iique de l' JlJriq uc de l'Ouest (CE AO), stgné à Baraoko le 27 oct ob re

1973.

l'Il. le lv~iIÙstre des Affaires étrangères, au nOD du
gouvcrnc.ac nt ; en a fait l'exposé des natifs duquel il ressort que la
:-_D diftcctton du Chep tt re IVdu ITïtrc IV du T ra-ité P .Jrtc cs scnttell.cmcnt
sur la. créati 0 n d'un F ond s de Solidarité et el"Int c rvc ntt.on pour le
Dé vcl oppcmcnt de la Cor.ununziuté (FOSI DEC).

La cr'éctton de ce Fonds ,à côté du Fonds Communau-

taire de Dévcl oppcment (FCD) vi.$e à assurer un dé>vdJppe._lent

harraon tcux des Etats au sein de la CE AO.

L'objet, le foncttonnemcnt et la cornposition du Fonds

sont précisés au Protocole "M" annexé au T'rctté et qui en fait partie
intéGrant c ,

Le pr-ésent Actc entre ra en vi.gucur- d éf'Irritfvcmcnt

le prcmtc r jou r de l' année civile suivant celle au cours de Laqucl le il
't' t·"· , . Et t baura e c ra lHC pa r an q ...cr s Den res .•

Les raor.ib ro s de la Cor.imt sston des Affaires étrangères,
à -l'une.IÙüHé, ont c dopté le présent projet (le loi et vous dcraand ent

d'cn faire autant, snuf objc ction majeure de votre part.
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autorisant le Président de la Rép1.l':lliê\i.,e

à ratifier l'Acte nO 58/78/CE portant
modification du Chapitre IV du Ti.trc IV
du Trai té insti tuant la Communauté

'-1 économique de l'Afrique de l'Oues~ signé

à Barnako le 21 octobre 1978ff

t. tASSEMBLEENATIONALEa délibéré et adopté en sa séance du
Mercredi 14 mai 1980 •

tE PRESIDENI'DE tA REPtJ13tïQUEpromulgue la loi dont la
teneur sui t :

Article unique.- Le p!ésident de la République est autorisé à ratifier
l'Acte nO 58/78/CE portant modification du Chapt tre IV du Ti tre IV du
Traité instituant la Communautééconomique de l'Afrique de l'Ouest signé
à Ban ako le 21 octobre 1978.

La présente loi sera exécutée commeloi de l'Etat.

Fai t à Dakar, le 3 / 6 /80

Par le Président de la République
Le Premier Ministre
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Abdou Diouf ~
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Léopold Sédar Senghor
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CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT /-::1 C T E N° 5R/78/CE

-=-=-=-=-=- portant modification du Chapitre IV du Titr!
IV du Traité instituant la Communauté économique
de l?Afrique de l'Ouest.

-=-=-=-=-=-=~=-=-

LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT

vu le Traité instituant la Communauté économiqu de l'Afrique de l'Ouest et
notamment les articles 31, \5 et 46,

SUR proposition du Conseil des Hinistres.
LI-!

'f:f'
-.'

EN sa séance du 27 octobre 1978.
~~$~~,!?;/

__/~~2- D 0 PTE

L'Acte dont la teneur suit
'~1~:~1

Article premier.- Les dispositions du Chapitre IV du Titre IV du Traité insti-
tuant la Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest sont modifiées comme
suit :

\"

Au lieu de

CHAPITRE IV
"

LE FONDS COMMUNAUTAIRE DE DEVELOPPEMENT

Article 34 Il est créJ un Fonds Co~~unautaire de Développement (FCD).

Le montant du Fonds est arrêt:: annuellement par la
Conférence de.sChefs d'Etat en fonction des prévisions concernant
le montant global des rao Lns -vaIues appelées à résulter pour chaque
Etat membre de l'application du régime de la Taxe de Coopération
Régionale (TCR) institué à l'article 10 ci-avant.

En raison du régime préférentiel prévu à l'article 10
et qui sera, en règle générale, appliqué à tous les produits indus-
triels des Etats membres susceptibles d'être exportés à destination
des autres membres, le Fonds est alimenté par une contribution de
chaque Etat membre calculée en fonction de sa participation aux <4":~~

. 1.



2

échanges de produits industriels de l'ensemble des Etats membres à destination
des autres Etats membres.

L'alimentation du Fonds est assurée par un prélèvement sur l'ensemble
des recettes liquid l à l'importation par les administrations douanières dans
chaque Etat membre jusqu'à concurrence de sa contribution telle que définie à
l'alinéa ci-dessus.

Dans le cas où, à la fin d'une année déterminée, le montant des pré-
lèvements versés par un Etat membre au Fonds se révélerait inférieur au montant
de sa contribution, l'Etat membre concerné verse la différence dans les meilleurs
délais.

Le Fonds Communautaire de Développement reçoit toutes autr'1;ressourc-
ces qui lui sont affectées ainsi que le produit d'emprun~ éventuels, émis ou
contractés par la Communauté.

Les procédures financières et conptables concernant l'alimentation
et la gestion du Fonds sont précisées au Protocole "1" annexé au présent Traité
et qui en fait partie intégrante.

Lire
CHAPITRE IV

LE FONDS COM}fJNAUTAIRE DE DEVELOPPEMENT
ET LE FONDS DE SOLIDARITE ET D'INTERVENTION
POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNAUTE.

Article 34.- Il est créé un Fonds COlmnunautaire de Développement (FCD).

Le montant du Fonds est arrêté annuellement par la Conférence des
Chefs d'Etat en fonction des prévisions concernant le montant global des moins-
values appelées à résulter pour chaque Etat membre de l'application du régime
de la Tnxe de Coopération Régionale (TCR) institué à l'article 10 ci-avant.

En raison du régime préférentiel prévu à l'article 10 et qui sera,
en règle générale, appliqué à tous les produits industriels des Etats membres
susceptibles d'être exportés à destination des autres membres, le Fonds est
alimenté par une contribution de chaque Etat membre calculée en fonction de sa
participation aux échanges de produits industriels de l'ensemble des Etats mem-
bres à destination des autres Etats membres.

L'alimentation du Fonds est assurée par un prélèvement sur l'ensemble
des recettes liquidées à l'importation par les administrations douanières dans
chaque Etat membre jusqu'à concurrence de sa contribution telle que définie à

l'alinéa ci-dessus.
./ .
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•Dans le cas où, à la fin d'une année déterminée, le montant global t..
des prélèvements versés par un Etat membre au Fonds se révèlerait infé-
rieur au montant de sa contribution, l'Etat membre concerné verse la différence
dans les meilleurs délais.

Le Fonds Communautaire de Déve1opp~nent reçoit toutes autres ressour-
ces qui lui sont affectées.

Les procédures financières et comptables concernant l'alimentation
et la gestion du Fonds sont précisées au Protocole "I" annexé au présent Traité
et qui en fait partie intégrante.

•

Article 34 bis :

Il est créé un Fonds de Solidarité et d'Intervention pour le Dévelop-
pement de la Communauté (FOSIDEC)

LVobjet, le fonctionnement et la composition du Fonds sont précisés
au Protocole "M" annexé au présent Traité et qui en fait partie intégrante.

Article 2.- en vigueur
Le présent Acte qui entrera/dès sa signature, sera enregistré,

publié dans les journaux Officiels de la Communauté et des Etats membres et com-
muniqué partout où besoin sera.

Fait à Bamako, le 27 octobre 1978

LE PRESIDENT DE LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT

GENERAL MOUSSA TRAORE

Président du Comité Militaire de Libération
nationale,

Chef de l'Etat du Mali.


